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I - Objet et champ d'application

Article 1- Objet

Conformément aux dispositions de l'article L 6352 - 3 et L 6352 - 4 du Code du travail, le présent
règlement intérieur a pour objet de préciser l'application de la réglementation en matière
d'hygiène, santé et de sécurité, de déterminer les règles générales et permanentes relatives à la
discipline et d'énoncer les dispositions relatives aux droits de la défense du stagiaire dans le
cadre des procédures disciplinaires .

Le présent règlement intérieur précise également les modalités selon lesquelles est assurée la
représentation des stagiaires pour les actions de formation d’une durée totale supérieure à
cinq cents heures.

Il sera complété ou précisé, le cas échéant, par des notes de service établies

conformément à la loi dans la mesure où elles porteront prescriptions générales et
permanentes dans les matières mentionnées à l'alinéa précédent .

Article 2 - Champ d'application

Ce règlement s'applique à tous les stagiaires de la formation professionnelle de RYDGEConseil
en tant qu'organisme de formation professionnelle mentionné à l’article L.6353 - 3 du Code du
travail .

Les dispositions du présent règlement sont applicables dans l’ensemble des établissements de
RYDGEConseil mais aussi dans tout local où se tiendraient les actions de formation réalisées
par RYDGEAcadémie, ainsi que dans les espaces accessoires (restauration, hôtellerie ...).

Article 3 – Caractère obligatoire

Les dispositions instituées par le présent règlement s’imposent de plein droit à l’ensemble des
stagiaires tel que défini à l’article 2 dès son entrée en vigueur.

Article 3 bis – Egalité de traitement, liberté fondamentales et neutralité des enseignements

Conformément à l'article L. 6352- 4 du Code du travail, lorsqu'il sollicite des fonds auprès des
financeurs mentionnés à l'article L. 6316- 1du même code, RYDGEConseil assure le traitement
égal de tous les stagiaires et apprentis, veille au respect de leur liberté d'expression et de
conscience ainsi qu'à la neutralité des enseignements dispensés. L'égalité de traitement
n'implique pas que chaque apprenant soit traité de manière strictement identique, les
adaptations justifiées par une situation particulière, notamment au titre du handicap,
demeurant admises. Les contenus pédagogiques sont dispensés de manière objective et
impartiale, en conformité avec les objectifs annoncés de la formation, et les formateurs
s'abstiennent de toute prise de position étrangère à l'objet de celle- ci.

II - Respect des mesures d’hygiène, de santé et de sécurité

L’ensemble des règles, mesures et consignes applicables en matière d’hygiène, de santé et de
sécurité doit être parfaitement connu des stagiaires et strictement respecté .

Les moyens mis en place pour assurer la publicité de ces mesures doivent faire l’objet d’une
attention particulière et constante .

La méconnaissance des règles, mesures ou consignes résultant du dispositif d’hygiène, de
santé et de sécurité applicable constitue une faute disciplinaire pouvant être sanctionnée dans
les conditions prévues aux articles 27 et suivants du présent règlement .

En période de crise sanitaire, RYDGEConseil prend les mesures nécessaires pour remplir son
obligation de sécurité vis- à- vis des stagiaires :

− En se c onformant aux norme s gé né rales 7d ic té es par le gouve rne ment franç ais e t l’OMS ;

− En pre nant , le c as é c hé ant , le s me sure s qui lui paraisse nt né ce ssaire s au- delà de ce s
norme s pour re mplir cet te ob ligation et c ouvrir les risque s propre s e t inhére nts aux
format ions ré alisées par RYDGE Ac adé mie .

Dans ce c adre , le non- re spe c t par un s tagiaire de s normes inte rnes é dic tée s par RYDGE
Conseil e s t susce p tible de sanct ions graduées e n proportion de s risque s que font supporter
aux autre s et à lui- mê me le non- re spe c t de ce s rè gles e t de la pe rsis tance de ce s
manque me nts .

Article 4 - Dispositions générales

En matiè re d 'hygiè ne , de santé et de sé c urité , c haque stagiaire doit se c onformer s t ric te me nt
tant aux pre script ions géné rale s qu'aux c ons ignes part ic uliè res qui se ront portées à sa
c onnaissance par affic he s , inst ruct ions , note s de se rvice ou par tout autre moyen. Lorsque la
formation se déroule dans une e ntre p rise ou un é tab lisseme nt dé jà doté d ’un rè gle ment
intérie ur, le s me sure s d ’hygiè ne , de santé et de sé c urité applicab le s aux s tagiaires et appre ntis
sont celle s pré vue s par ce lui- c i. En tout é tat de c ause , chaque stagiaire doit s tric te me nt se
c onforme r aux rè gles gé né rales p ré vue s c i- ap rè s .

Article 5 – Repas

L’ac c è s aux lie ux de re s tauration n’e s t autorisé que pe ndant le s he ure s fixé e s pour le s re pas .

Il e s t interd it , sauf autorisat ion spé c iale donnée par le re sponsable de l’organisme , de pre ndre
se s re pas dans les loc aux ré servé s aux ac tions de formation. Lorsqu’il e xiste un re staurant
d ’e ntre p rise ou une c afété ria, un rè gle ment partic ulier en fixe le s c onditions d ’ac cè s ou
d’ut ilisat ion.

Article 6 – Consommation d’alcool et de drogue

Il e st inte rdit de pé nétrer ou de deme ure r dans le s loc aux de travail e n é tat d 'ivresse ou
sous l'e mprise de la d rogue .

Il e s t é galeme nt inte rdit d 'int roduire ou de dis tribuer de la d rogue dans l’e nse mble de s
é tab lisseme nts de RYDGE Conse il ains i que dans tous le s locaux où se t ienne nt les ac tions
de format ion.

La c onsommation et l’introduc tion de boissons alcoolisées dans les loc aux de travail e t
dans le s loc aux où se tie nne nt le s ac tions de formation sont interdite s sauf dans des
c irc ons tanc e s e xc e p t ionnelles e t ave c l'ac c ord de la Dire c t ion de RYDGE Conse il.

Se uls du vin, du cid re , du poiré e t de la b ière pe uve nt ê t re c onsommé s , lors des re pas ,
ave c modé rat ion.

Article 7 – Interdiction de fumer et de vapoter (utilisation de cigarette

électronique)

Il e st inte rdit de fume r ainsi que de vapote r dans l’é tab lisse me nt où se t ie nnent les ac tions
de format ion à l’e xc e p t ion de s e mplac ements ré se rvés aux fume urs e t vapote urs .

Ce s interd ic t ions s ’app lique nt aux lie ux de travail fermé s e t c ouve rts à usage individuel e t
c ollec tif, notamme nt le re staurant d ’e ntre p rise , la c afé téria, le s sanitaires , les parkings
c ouve rts , le s bure aux ind ividue ls e t c olle c t ifs .

Article 8 - Installations sanitaires

De s toile t tes e t lavabos sont mis à la d ispos it ion de s s tagiaire s .

Ce s ins tallat ions doive nt ê t re te nue s e n é tat c ons tant de propre té .

Article 9 - Règlesgénérales relatives à la protection contre les accidents

Tout s tagiaire e s t te nu d 'ut ilise r tous les moyens de prote c tion individuels e t c olle c tifs mis
à sa d isposition pour é vite r les ac cide nts e t de re spe c ter st ric teme nt le s c ons ignes
part ic ulières donné e s à c e t e ffe t .

L'e nsemble de s d ispos it ions ne s 'app lique que si le s sé minaire s se dé roule nt dans les
loc aux de RYDGE Conse il ou dans tout autre loc al.

Article 9 bis

RYDGEConseil a souscrit une police d’assurance RC renouvelée chaque année

Article 10 - Règlesrelatives à la prévention des incendies

Tout s tagiaire doit c onnaitre e t re spe c ter les cons igne s de séc urité re lat ive s à la
p ré ve nt ion de s inc e nd ies affic hé es dans le s loc aux, e t doit le s e xé c uter le c as é c hé ant .

Il doit ve iller au lib re ac c è s aux moye ns e t maté rie ls de lut te ains i qu’aux issue s de se c ours .

En c as d ’ince nd ie ou d’ord re d ’é vac uation de s locaux, c hac un devra se c onforme r aux
d ire c t ives qui se ront donné e s par le s re sponsab les dé s igné s .

Le s c ons ignes d ’ince ndie e t notamme nt un plan de loc alisat ion, de s extinc te urs e t de s
issue s de se c ours sont affic hés dans le s loc aux de RYDGE Conseil. Le s tagiaire doit e n
pre ndre c onnaissanc e .

Tout stagiaire té moin d’un dé but d ’ince nd ie doit immé diate me nt appe ler le s se c ours en
c omposant le 18 à partir d ’un té lé phone fixe ou le 112 à partir d ’un té lé phone portable et
ale rter un re pré sentant de RYDGE Conse il.

Il es t inte rdit de dé poser e t de laisser sé journer de s matiè res inflammables dans le s
e sc alie rs , passages , c ouloirs , sous le s esc aliers ainsi qu'à p roximité de s issue s de s loc aux
e t bât ime nts .

Article 11- Obligation d'alerte et droit de retrait

Tout s tagiaire ayant un motif raisonnab le de pe nse r qu'une situat ion pré se nte un dange r
grave e t imminent pour sa vie ou sa santé a le d roit de quit te r le s loc aux du s tage .

Toute fois , ce tte fac ulté doit ê t re exe rcée de te lle manière qu'e lle ne puisse c réer pour
autrui une nouvelle situation de risque grave e t imminent . Le stagiaire doit signale r
immé diatement à l'animateur l'e xis tenc e de la s ituat ion qu'il e s t ime dange re use .

Tout ac c ident mê me bénin doit ê t re immé diateme nt dé c laré à la dire ct ion par la vic time
ou le s té moins .
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III - Discipline et sanctions

A. Obligations disciplinaires

Tout manquement du stagiaire aux règles relatives à la discipline du stage pourra donner lieu
à l’application de l’une des sanctions prévues par le présent règlement, sans préjudice de
l’application des dispositions du règlement intérieur de l’entreprise dans laquelle le stagiaire
est salarié.

Article 12- Dispositions générales relatives à la discipline

Le s s tagiaires doive nt adop te r une te nue , un c omporte ment et de s at titude s qui respe c te nt
la libe rté e t la d ignité de c hac un.

Ils sont te nus à une ob ligation de disc ré t ion e n ce qui c once rne toute s informat ions re lative s
aux organisme s des autre s s tagiaires e t à le urs e mploye urs dont ils pourraie nt avoir
c onnaissanc e .

Le s stagiaire s se trouve nt sous l’autorité de le urs responsab le s pé dagogique s . Ils doive nt se
c onforme r aux ins t ruc t ions e t d ire c t ives qui le ur sont donné e s dans le c adre de la format ion.

Le s stagiaire s doive nt , e n outre adopte r e n toute s c irc ons tances un c omporte me nt adé quat
pour re spe c ter le s rè gle s de savoir vivre e n soc ié té :

− L’e spac e de travail ut ilisé par le s tagiaire doit ê t re rangé ;

− Le s c onversations , de quelque nature qu’e lle s soient , doive nt se tenir de manière à
re spe c ter le s autre s s tagiaires à p roximité afin de ne pas pe rturbe r la format ion ;

− Si un dé sac c ord e ntre s tagiaire s survie nt , il doit faire l’ob je t d ’une d isc uss ion privée , sur
un ton respe c tue ux e t dans un e space dé dié et c e , e n pré se nce du re sponsab le
pé dagogique au be soin.

Article 13- Horaires de stage

Le s s tagiaires doive nt re spe c ter le s horaire s de s tage fixé s par la d ire c t ion.

La d irec tion se ré se rve , dans le s limite s imposée s par les d ispos it ions e n vigue ur, le droit de
modifier le s horaire s de stage e n fonc tion de s né cessité s de se rvice . Le s stagiaire s doive nt se
c onforme r aux modific ations apportée s par la direc t ion aux horaire s et à l'organisation du
s tage .

Article 14– Absences, retards ou départs anticipés

En c as d’abse nce , de retard ou de dé part avant l’horaire pré vu, le s s tagiaire s doive nt avertir
RYDGE Ac adé mie e t s ’e n jus t ifier.

RYDGE Ac adé mie informe immé diate me nt le financeur (e mploye ur, adminis tration, Fonge cif,
Ré gion, Pôle e mploi…) de c e t é vè ne ment .

Tout é vè neme nt non just ifié par de s c irc ons tances partic uliè res c onst itue une faute passib le
de sanc tions disc iplinaire s . De plus , c onformé ment à l’artic le R6341- 45 du Code du travail, le
s tagiaire – dont la ré munération e s t prise e n c harge par le s pouvoirs public s – s’e xpose à une
re te nue sur sa ré muné ration de s tage proport ionne lle à la duré e de l’abse nc e .

15- Entrées, sorties et déplacements

Le s s tagiaires n'ont ac cè s aux loc aux de travail que pour le dé roule me nt de s sé ances de
format ion.

Sauf autorisation e xpresse de la Dire ct ion, il es t inte rdit d 'introduire ou de faire int roduire dans
c e s loc aux de s pe rsonne s étrangère s au s tage . Sauf ac c ord e xprès du responsab le
pé dagogique , les s tagiaire s ne pe uve nt quitte r la salle avant l'he ure pré vue pour la fin du
s tage .

Dans le c as où le s tagiaire se rait autorisé à quitte r la salle avant l'he ure , il veille ra à sortir le p lus
d isc rè tement poss ib le afin de ne pas pe rturber le bon dé roulement de la format ion.

En cas de né cess ité , notamme nt e n cas de disparitions re nouvelée s et rapproc hée s d ’obje ts
matérie ls appartenant à RYDGE Conseil ou pour des raisons de sé c urité c ollec tive s , il pourra
ê tre p rocé dé à des fouille s dans des c onditions qui pré se rvent la d ignité e t l’int imité de la
pe rsonne . Le stagiaire sera averti du droit de s’opposer à un te l c ontrôle mais égaleme nt de
son droit d ’e xige r la p ré se nc e d’un té moin lors de c e t te vé rific at ion.

Article 16- Usage du matériel

Le s tagiaire es t te nu de c onse rver e n bon é tat , d 'une faç on géné rale , tout le matérie l qui e st
mis à sa d ispos it ion pe ndant la format ion.

Il ne doit pas utiliser ce matérie l à d 'autres fins que celle s pré vue s pour la formation, e t
notamme nt à de s fins pe rsonne lles , sans autorisat ion.

Lors de la fin de la formation, le s tagiaire e s t te nu de re st itue r tout maté rie l e t doc ume nt e n sa
posse ss ion apparte nant à l'organisme de format ion.

Article 17- Enregistrements

Il e s t forme lleme nt interdit , sauf dé rogat ion e xpre sse , d 'e nre gist rer ou de filmer le s sé ances de
format ion.

Article 18- Méthodes pédagogiques et documentation

Le s méthode s pé dagogique s et la doc ume ntation diffusée sont p roté gée s au tit re de s
d roits d 'aute ur e t ne pe uve nt ê t re ré ut ilisée s autreme nt que pour un s tric t usage
pe rsonne l, ou d iffusées par les s tagiaires sans l'ac c ord pré alab le e t forme l du
re sponsab le de l'organisme de format ion e t /ou de son aute ur.

Article 19- Téléphone

L'usage du té lé phone e st st ric teme nt ré servé à l'animate ur. Le s s tagiaire s ne pe uvent
té lé phoner durant le s temps de format ion sans l'autorisation de l'animate ur ou du
re sponsab le de l'organisme de format ion.

Article 20 – Harcèlement moral

Par t ransposition de s dispositions légales re lative s au harcèleme nt moral dans le c adre
du travail, auc un s tagiaire ne doit sub ir de s agisse ments ré pé té s de harcè leme nt moral
qui ont pour obje t ou pour effe t une dé gradation de le urs c onditions de travail
susce p t ible de porte r at te inte à le urs droits e t à le ur dignité , d ’altére r le ur santé
phys ique ou me ntal, ou de c omprome t tre le ur ave nir p rofe ss ionnel.

Article 21– Harcèlement sexuel

Par t ranspos it ion de s d ispos it ions lé gale s re lat ives au harcèleme nt se xuel dans le cadre
du travail, auc un s tagiaire ne doit sub ir de s faits :

− Soit de harcèleme nt sexue l, c onst itué par de s p ropos ou c omporteme nts à
c onnotation se xuelle ré pé té s qui soit porte nt at te inte à sa dignité e n raison de
le ur c arac tère dé gradant ou humiliant , soit c rée nt à son e nc ontre une s ituation
int imidante ,hos t ile ou offe nsante ;

− Soit ass imilé s au harcèleme nt sexue l, c ons istant en toute forme de press ion
grave , même non ré pé tée , e xe rcée dans le but réel ou appare nt d ’ob tenir un acte
de nature se xuelle , que celui- c i soit re c herc hé au profit de l’aute ur des faits ou au
profit d ’un t ie rs .

Article 22 – Agissements sexistes

Par t ransposition de s dispos it ions légales re lative s aux agisse me nts se xiste s dans le
c adre du travail, nul ne doit subir d ’agisse me nts se xiste s , définis c omme tout
agisseme nt lié au se xe d’une personne , ayant pour ob je t ou pour effe t de porter
at te inte à sa dignité ou de c réer un e nvironneme nt int imidant , host ile , dé gradant ,
humiliant ou offe nsant .

Article 23 – Protection des victimes et des témoins

Auc un s tagiaire ne pe ut ê t re sanc tionné ou faire l’ob je t d ’une me sure discriminatoire ,
d ire cte ou indire cte , pour avoir sub i ou re fusé de sub ir de s agisseme nts ré pété s de
harc è le ment moral ou pour avoir té moigné de te ls agisse me nts ou le s avoir re latés .

Auc un s tagiaire ne pe ut ê t re sanc tionné ou faire l’ob je t d ’une me sure discriminatoire
d ire cte ou indirec te , pour avoir subi ou refusé de sub ir de s faits de harcèle me nt se xuel
te ls que définis par le Code du travail ou de s agisseme nts se xis te s te ls que dé finis par
le même c ode , y c ompris dans le c as me ntionné par le s te xte s lé gaux si le s p ropos ou
c omporte ments n’ont pas é té ré pé tés .

Auc un s tagiaire ne pe ut ê t re sanc tionné ou faire l’ob je t d ’une me sure discriminatoire
d ire cte ou indirec te pour avoir témoigné de faits de harcèleme nt sexue l e t /ou
d’agisse ments se xis te s, ou pour le s avoir re laté s.

Article 24 – Sanctions

Tout s tagiaire , ou toute personne travaillant pour RYDGE Conse il ayant procé dé à de s
agisseme nts de harcèle me nt moral e t/ou sexue l e t/ou à de s agisseme nts se xiste s e st
pass ib le d ’une sanc t ion d isc ip linaire .

Article 25 – Prévention

L’organisme de formation prend toutes les d ispos it ions néce ssaire s en vue de pré ve nir
le s agisse ments de harc è lement tant moral, se xue l, que se xis te .

B. Sanctions et droits de la défense

Article 26 – Définition

Conforméme nt aux dispositions lé gale s e n vigue ur, c ons titue une sanc tion toute
me sure , autre que les observations ve rbale s , p rise par le dire cte ur de l’organisme de
formation ou son re prése ntant , à la suite d ’un agisseme nt du s tagiaire c onsidéré par lui
c omme faut if, que ce tte me sure soit de nature à affe c ter immé diateme nt ou non la
p rése nce de l’inté ressé dans la formation ou à met t re e n c ause la c ontinuité de la
format ion qu’il re ç oit .

Le s sanct ions ré gie s par les pré se nte s dispositions sont celle s qui sont susce p tib les
d ’inte rve nir e n c as de manque ment :

− Aux rè gle s de d isc ip line ;

− Aux rè gle s  d ’hygiè ne , de  santé , e t  de  sé c urité .

N’ont  pas  le  c arac tè re  de  sanc t ions , mê me s i e lles  inte rviennent dans  le s
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domaines de la d isc ip line de l’hygiè ne ,de la santé , e t de la sé c urité , le s obse rvat ions ve rbale s .

Article 27 - Nature et échelle des sanctions

Le s sanc t ions susc e p t ib les d ’ê t re mise s e n œ uvre , dans le ur ord re de gravité , sont le s suivante s :

− ave rt is sement é c rit ,

− e xc lus ion te mporaire ,

− e xc lus ion dé finitive .

Le s sanc t ions dé finies c i- de ssus sont é numé rées se lon un ord re c roissant de gravité .

Le c hoix de la sanc t ion dans l’é c he lle ains i dé finie se ra p ris e n fonc t ion de la gravité de la faute .

Toute fois , la dé c is ion à inte rve nir dans c haque c as sera arrê tée e n te nant c ompte de l’e nsemble
de s fac te urs pe rsonne ls e t matérie ls qui se raie nt de nature à at té nuer ou à aggrave r la sanct ion
app lic ab le .

L'e xclusion du s tagiaire ne pourra e n auc un c as donner lie u au rembourseme nt de s somme s
payé e s pour la format ion.

Le s ame nde s ou autre s sanc t ions pé c uniaires sont inte rd ites.

Article 28 - Procédure disciplinaire

Auc une sanct ion ne peut ê tre infligée à un stagiaire sans que celui- c i ait é té informé au pré alable
de s grie fs re te nus c ontre lui.

Lorsque le c omporteme nt du stagiaire jus tifie une exc lusion temporaire ou dé finitive , le dire cte ur
de l'organisme ou son re pré se ntant c onvoque le s tagiaire e n lui ind iquant l'obje t de cet te
c onvoc at ion.

La c onvoc ation pré c ise la date , l'he ure e t le lie u de l'entre tie n. Elle e s t é c rite e t adre ssée par le tt re
re c ommandée ou re mise à l'inté ressé e n main propre c ontre dé c harge .

Au c ours de l'e ntre tie n, le s tagiaire pe ut se faire assister par une personne de son c hoix, stagiaire
ou salariée de l'organisme de format ion. La c onvoc at ion mentionnée c i- dessus fait é tat de ce tte
fac ulté .

Pe ndant l'e ntre tie n, le d ire c te ur ou son re pré se ntant ind ique le motif de la sanct ion e nvisagée e t
re c ue ille le s e xp lic at ions du s tagiaire .

Si la situat ion le jus tifie , le d ire c te ur ou son re pré sentant pre nd le s me sures d ’e xc lus ion à titre
c onse rvatoire dans l’at te nte d ’une proc é dure forme lle d ’e xc lus ion de la format ion.

 Cas de s c onve nt ions de format ion ave c l'Etat :

Dans le c as où une exc lusion dé finit ive du s tage e st e nvisagée , un c onse il de disc ipline es t
c ons t itué , où s iè ge nt de s re p ré sentants de s s tagiaires , de l’organisme de format ion e t de l’Etat .

A l'is sue de l'e ntre tie n ave c le stagiaire , le d ire c te ur de l'organisme ou son re pré sentant saisit le
c onse il de d isc ip line . Ce lui- c i formule un avis sur la me sure d 'e xc lus ion e nvisagé e.

Le s tagiaire e s t avisé de cet te sais ine . Il e st e nte ndu sur sa demande par la c ommission de
d isc ipline . Il pe ut , dans ce cas , ê t re ass is té par une personne de son c hoix, s tagiaire ou salarié , de
l'organisme.

La c ommiss ion de d iscipline transme t son avis au dire cte ur de l'organisme dans le délai d 'un jour
franc aprè s sa ré union.

La sanc tion ne pe ut interve nir moins d 'un jour franc ni p lus de quinze jours ap rè s l'e ntre tie n ou, le
c as é c hé ant , ap rè s la t ransmission de l'avis de la c ommission de discip line . Elle fait l'obje t d 'une
dé cision é crite e t motivée , not ifiée au s tagiaire sous la forme d 'une le tt re qui lui e s t remise e n
main propre c ontre dé c harge ou d 'une le t t re re c ommandée ave c ac c usé de ré c e p t ion.

Article 29 - Informations

Le d ire c te ur de l'organisme informe de la sanc t ion prise :

 l'e mploye ur, lorsque le stagiaire e st un salarié bé né fic iant d 'un stage dans le c adre du p lan
de format ion d 'une e ntre p rise ,

 l'e mploye ur e t l'organisme paritaire qui a p ris à sa c harge le s dé pe nses de formation,
lorsque le s tagiaire e s t un salarié bé né fic iant d 'un s tage dans le c adre d 'un c ongé de
format ion.

Article 30 - Représentation des stagiaires

Dans c hac une de s ac tions de format ion organisées e n se ssions d 'une durée totale supérie ure à
50 0 he ures , il es t p rocédé s imultanéme nt à l'é lec tion d 'un délé gué t itulaire e t d 'un délé gué
supp lé ant au sc rut in uninominal à de ux tours (Art . R6352- 9 du c ode du travail).

Tous le s s tagiaires sont é le c teurs e t é ligib les .

Le scrutin a lie u pe ndant le s he ures de la formation, au p lus tôt vingt he ure s e t au p lus
tard quarante he ure s aprè s le dé but de la p re mière se ss ion c olle c t ive .

Le direc te ur de l'organisme de format ion a à sa c harge l'organisat ion du sc rut in, dont il
assure le bon dé roulement.

Il d re sse un procè s- verbal de c are nce lorsque la re pré se ntat ion des s tagiaire s ne peut
ê t re assuré e .

Le s délé gué s sont é lus pour la durée du s tage . Le urs fonct ions pre nne nt fin lorsqu'ils
c e sse nt , pour que lle que c ause que c e soit , de part ic ipe r au s tage .

Si le délé gué t itulaire et le délé gué supp lé ant ont cessé le urs fonct ions avant la fin du
s tage , il e s t p roc é dé à une nouve lle é le c t ion dans le s c ond it ions p ré vue s c i- de ssus .

Article 31– Rôle des délégués des stagiaires

Le s délé gué s font toute sugge st ion pour amé liorer le déroule me nt de s stage s e t les
c ond itions de vie de s stagiaire s dans l'organisme de formation. Ils pré se ntent toute s le s
ré c lamations ind ividuelles ou c olle c tive s re lat ive s à ce s matiè re s , aux c onditions
d 'hygiè ne , de santé e t de sé c urité e t à l'app lic at ion du rè gle ment inté rieur.

Article 32 - Entrée en vigueur

Le règleme nt intérie ur e s t e ntré e n vigueur le 14/10 /20 26 . Il annule et remplace à
c ompte r de c e t te date le rè glement inté rieur p ré c é de mment e n vigue ur.

Le prése nt rè gleme nt intérie ur es t opposable à l’e nsemble de s stagiaire s visés à l’artic le
2 que celui- c i ait é té inté gré antérieureme nt ou pos té rie ureme nt à son e ntrée e n
vigue ur.

Tout s tagiaire e s t te nu d’e n pre ndre c onnaissanc e avant son insc rip t ion dé finit ive .

Fait  à Paris , La Dé fe nse

Le  14/10 /20 26

Le  d ire c te ur de  l'organisme  de  format ion,

Jé rôme  Kie ffer 
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